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AVANT-PROPOS
 

Le prdsent document constitue le rapport final d'4tude de recherche sur
 
l'addquation formation-emploi rdalis6e dans le cadre du projet BRIDGES
 
(Recherche fondamentale des syst~mes 6ducatifs en voie de d6veloppement).
 

Cette dtude financ6e par I'USAID et r~alisee par l'Universit6 de Harvard
 
avec l'Universit6 d'Ftat de Michigan et le C.P.F. par contrat, a e6t
 
acceptee par le Minist~re de lEducation Nationale qui l'a signee en date
 
du 19 Juin 1987 (voir Convention Projet d'Etude du Gouvernement du
 
Burundi en collaboration avec BRIDGES du 19 juin 1987).
 

Le projet avait une duree de deux ans. Les recherches ont commence en
 
1988 et ont pris fin le 30 septembre 1989. Les 6tudes de la deuxieme
 
annde du projet (en 1989) font suite et constituent un compldment des
 
etudes pilotes entreprises en 1988.
 

Le but principal de ces 6tudes dtait de determiner, A partir des
 
priorites gouvernementales, comment ameliorer l'enseignement afin
 
d'augmenter ultdrieurement les capacit~s productives de la populacion
 
rurale.
 

Les objectifs du projet dtaient: mettre en oeuvre des moyens pour
 
surveiller et am~liorer l'ad6quation formation-emploi; ameliorer surtout
 
l'enseignement primaire dans le cadre du d6veloppement rural; rechercher
 
les moyens par lesquels la politique gouvernementale pourrait augmenter
 
ce que le syst~me scolaire apporte A la productivitd et le bien-6tre de
 
ceux qui y ont dtd formds.
 

Ces recherches BRIDGES ont d4montrd comment certaines politiques et
 
mesures qui avaient pour but notamment de rendre universel l'acces A
 
l'enseignement primaire, diamdliorer le rendement scolaire et d'amenager
 
la concurrence d'entrer aux dcoles secondaires par l'organisatmon d'un
 
concours national donnd en frangais, ont compromis la rdalisation de la
 
r6forme de 1973 : la ruralisation et la kirundisation de tout le cycle
 
primaire. Le plan des activit~s de recherches pour la deuxibme annee a
 
donc 6td conqu afin de pouvoir identifier les alternatifs de politique
 
qui r6duiraient les tendances oppos6es des strat6gies mises en oeuvre
 
pour atteindre les diff~rents objectifs du Ministare en matiere
 
d'enseignement de base.
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1oercu g4n4ral de la volitipue scolaire au Burundi
 

Six objectifs principaux ont dtd mis en place pour la promotion de
l'enseignement do base au Burundi (Politique Sectorielle du Ministere de
 
l'Enseignement Primaire et Secondaire 1989).
 

La g6ndralisation de l'enseignement primair6 est le premier objectif

vis. Depuis 1982, avec i'instauration de la double vacation (qui

consiste a alterner deux groupes d'6lves dans 
une m~me salle de classe
 avec un 
seul maitre) et la promotion collective (qui consiste A reduire

le nombre de redoublants), les effectifs scolaires au niveau du primaire

ont 
augmente d'environ 15% par an. Le nombre d'enfants frdquentant

l'ecole primaire a passe de 20% 
 de la population scolarisable A
l'accession du pays A l'independance, c'est-A-dire en 1962, A 83% pour

les enfants de 7 ans en 1988-1989. L'effectif des 61eves de
l'enseignement primaire a pass4 de 140.000 A 600.000 61ves entre 
1964
 
et 1989 et le nombre de salles de classes a pass6 de 4351 en 1982 CA7500
 
en 1989.
 

Le second objectif consiste A l'utilisation de l'enseignement de base
 
pour accroitre la productiv:t6 du secteur a~ricole. La tendance A mettre

l'accent sur la politique d3 la ruralisation a commencd en 1973. Le
gouvernement a voulu s'appuyer sur cete 
politique et se servir de
l'enseignement primaire pour augmenter la productivit4 agricole car plus

de 95% de la pcpulation du pays vivent encore.en milieu rural et 
vivent

essentiellement de l'agriculture. Aussi, le gouvernement, en rapport avec
cet objectif, 
vout limiter l'exode rural. Actuellement environ 90% des

nfants qui terminent l'dcole primaire ne peuvent pas acceder au niveau
 
.u secondaire; 
ils doivent pour la plupart 6tre reint~gres dans lour
milieu d'origine pour travailler dans l'agriculture. Plus le taux de

scolarisation augmente, plus ce pourcentage augmente aussi.
 

Un troisi~me objectif est de dispenser une formation de base solide tout
 en visant la conservation et la transmission des valeurs culturelles. Le

Burundi est un des rares pays africains a utiliser une seule langue et
 
une seule culture. La rdforme do 1973 a donn6 une place privilegiee A la

langue nationale. Le kirundi est devenue 
depuis lors la langue

d'enseignement remplagant l 
frangais pendant les premieres annees du
 
primaire.
 

Un quatrieme objectif vise l'amelioration de la qualitd, tout en
minimisant las colts globaux de l'enseignement. Ceci est d'autant plus

ndcessaire vu 
la forte pression sur le budget national exercde par

l'expansion r~centedo l'enseignement primaire. En 1988, le Ministare de

l'Enseignement a requ environ 19% du 
budget national, dont 40% pour
l'enseignement do base. En 1989, le gouvernement burundais a accord6 un

budget de pros de CINQ MILLIARDS de francs burundais (30.000.000 dollars
anrericains) au Minist~re de l'Enseignement Primaire st Secondaire, et auhinistrae de l'Enseignement Supdrieur et de la Recherche Scientifique. 

Un cinqui~me objectif est d'associer de plus en plus des collectivit6s

locales dans la gestion et lVsncadrement dana la fo;mation de base. C'est 
le concept d'une "dcole communautaire", c'est-A-dire une dcole primaire
conque ot cr6de par la conmunautd locale. La population devrait 

http:encore.en
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participer A la gestion de V cole par la formulation des politiques, la
 
construction de nouvelles infrastructures, la mise en place des projets
 
agricoles et d'dlevage et la cooperative scolaire. Le Bureau d'Educataon
 
Rurale a aidd les dcoles A mettre en place des jardins scolaires. Mais
 
l'ecole primaire communautaire, telle qu'elle etait conue, n'a pas
 
encore ete realis6e. L'Etat continue A contrdler 1'enseignement primaire
 
et demeure responsable du maintien de la qualit6 de l'enseignement. Tous
 
les enseignants (8 123) sont formes et pay~s par le Gouvernement qui
 
produit ou ach~te les matdriels pddagogiques et des fournirures de
 
bureau.
 

Finalement, l'enseignement primaire a l'objectif d'identifier et de
 
d6velopper les talents de ceux qui continuent leur 6ducation au niveau
 
de l'enseignement secondaire. L'accbs aux dcoles secondaires du Burundi
 
est d~termin6 par les r6sultats obtenus au concours national. Environ !0%
 
des enfants accident chaque annie aux 4coles secondaires. On peut
 
comparer ceci aux 8% qui continuent un programme academique au niveau
 
secondaire en Tanzania, 4% au Rwanda, 35% au Kenya et 71 % au Zaire,
 
quatre pays voisins.
 

Des 6tudes pilotes effectudes en 1988 ont indique quelques domaines de
 
la politique scolaire d'une importance particuli~re, notamment les
 
mesures qui influencent la supervision de l'enseignement et l'allocation
 
des ressources au niveau de l'6cole (par exemple, le regroupement de
 
plusieurs ecoles sous un mgme directeur, l'adoption de la double
 
vacation, les mesures A propos des taux de redoublement, la realisation
 
des programmes scolaires, l'utilisation des langues d'enseignement, la
 
selection des 41eves qui pourront aller au secondaire etc.) Ces domaines
 
posent des problbmes importants qui meritent une analyse approfondle, A
 
savoir
 

- La variation dans la mise en oeuvre de telles politiques exerce une 
grande influence sur l'opportunite d'apprendre et, ainsi, sur la
 
performance au concours national. La variation dans la mise en
 
oeuvre des politiques en question ot dans les r6sultats prodults par
 
ces politiques semble, d'apr~s les r6sultats des etudes pilotes,
 
Stre en rapport avec un phenom~ne d'organisation scolaire important
 
au Burundi : 'association de deux 6coles ou plus sous une seule
 
direction. Les dcoles centrales ot les succursales sont parfois
 
s~parees de 5 ou 10 kilombtres, rendant difficile la supervision de
 
l'enseignement dans les succursales. En m~me temps, il semble y
 
avoir de diff4rences impoztantes en ressources entre les deux
 
categories d'4coles, y compris des diff6rences dans le nombre
 
d'dleves par classe, la disponibilite des manuels scolaires eat
 

d'autres mat6riels didactiques, etc.. Le fait d'augmenter
 
l'efficacit6 interne des 6coles primaires exige quo l'on fasse
 

attention non seulement A des strat6gies pour r6duire la variation
 
dans la mise en oeuvre de la politique scolaire dans le systeme
 

aussi quo l'on fasse attention aux structures
dducatif, mais 

administratives qui doivent 8tre mises en place.
 

Bien qu'il existe une politique nationale pour r~duire les taux de
 
A 6tre dleves A
redoublement, les taux actuels tendent trbs et 


6cole A l'autre et d'un degr6 A l'autre.
varier grandement d'une 
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Dans beaucoup de milieux ruraux, les taux de redoublement en sxi~me
annee peuvent varier de 30% 
A 50% d'une direction a une autre 
; il
existe aussi beaucoup de variation d'une 4cole A une autre dans une
seule direction. La s6lection du concours national (environ 10% des
416ves qui participent 
 A cst- examen ont acc~s aux
secondaires) ecoles
est supposde encourager le redoublement.
redoublement reprdsente un 
Le taux de
indicateur complexe 
ot peut-6tre m6me
contradictoire de 
l'efficacit6 interne 
: les taux de redoublement
dleves sont inefficaces dans le sens 
qu'ils augmentent le hombre
moyen d'annes qu'il faut pour terminer l'dcole primaire. Mais tant
le phdnomne de redoubler est
que suppos6 rehausser la performance
de l'ecole ou de la direction scolaire au concours
devient de plus national, i1
en 
plus une mesure toldree d'une fagon tac1te par


les ecoles.
 

Le problbme de variation dans la mise 
en oeuvre des 
mesures
concernant 
 le redoublement 
est exacerbe 
par d'autres mesures
introduites t6t dans les annees 1980 dans le but d'augmenter l'acces
a 1'enseignemont primaire. 
Ii s'agit surtout du probleme de la
double vacation qui a rdduit de 
faqon importante le nombre d'heures
d'anseignement, 
rdduisant 
ainsi la possibilitd d'apprendre 
les
coanaissances n~cessaires pour entrer dans les dcoles secondaires,
ot baissant les 
 normes d'accomplissement. 
Da~s ce contexte,
l'enseignement 
 s'avbre difficile. 
 Les programmes scolaires
contiennent plus de contenu d'un niveau plus difficile quo 
ce qu'on
peut facilement enseigner et apprendre.
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M4thodologie des recherches et de l'4chantillonnage
 

Trois dcoles pilotes ont 6td s~lectionndes pour les dtudes
 
preliminaires do 1988. Ces dcoles ont 6te choisies parmi celles qui
 
ont un nombre dlev6 d'6lves, une classe de sixi~me ann4e, un
 
nombre 6leve de redoublants, et un nombre dlevd de classes.
 
L'4chantillon dtait choisi d'apr~s les statistiques scolaires les
 
plus recentes : celles de l'annee 1986 - 1987.
 

Deux enqudteurs ont travailld dans chaque 4cole pendant deux mois.
 
A chaque ecole, un des enqu~teurs etait charg6 de travailler au
 
sein do l'6cole et le deuxi~me etalt charge do faire une eriqu4te
 
aupres des chefs de menages dans l'aire de recrutement de l'ecole.
 
Las activit s principales de ceux qui participaient A l'enqudte
 
dans les 6coles consistaient A administrer des questionnaires ec
 
des interviews insistant sur la variation dans la mise en oeuvre
 
de la politique scolaire en classe. Des observations des leqons ec
 
du milieu scolaire ont dt6 rdalis6es.
 

Les informations recherchdes concernaient l'organisation et La
 
gestion de l'6cole, les aspects importants de l'ecole pour La
 
realisation des programmes, les mdthodes pedagogiques util!sees
 
dans les classes, les points importants sur lesquels l'enseignement
 
insists, 1'alternance des langues d'enseignement et l'impact de la
 
formation primaire en milieu rural.
 

Ces enquites dans le milieu de l'dcole, au niveau des menages, ont
 
permis de constater surtout les capacites do chefs de m~nages de
 
prendre des d~cisions et de resoudre des probl~mes agricoles
 
courants. On a egalement examine les capacites de lecture et de
 
calcul utilisdes dans la vie do tous les jours et la capacite de
 
comprendre les innovations agricoles.
 

En 1989, les dtudes ont porte sur un dchantillon plus
 
repr6sentatif, s6lectionnd A trois 4tapes solon les methodes
 
al~atoires et stratifie par r~gion, par taux de redoublement et par
 
type d'6cole (6cole centrale ou succursale). La classe de sixieme
 
4tait choisie comme population cible parce quo c'est A la fin de
 
celle-ci quo l'on s'oriente au secondaire ofi quo l'on se volt
 
obligd de chercher un d6bouchd alternatif. Sept cantons scolaires
 
ont etd exclu de la population cible parce quo l'acc~s A ces 6coles
 
ne pouvait pas 8tre assur6 pendant la collecte des donnees et
 
l'4chantillonnage probabiliste ne pourrait donc pas se faire dans
 
des conditions satisfaisantes. Los zones urbaines de Bujumbura et
 

do Gitega 6taient 6galement exclues, 6tant dcnne l'emphase rurale
 

des 4tudes. En somme, il restait dans la population cible, 23 des
 

31 anciens cantons scolaires du pays, soit 46.430 des 64.910 eleves
 
de la 66me ann6e d'6tudes (statistiques 1987-88). L'4chantillon a 

compris 8 cantons ruraux A raison de trois directions par canton 

ot de deux classes do sixi6me annee (une A la centrals et une autre 
A la succursale) par direction, soit 47 classes de sixibme au total 
(1946 6lves). L'dchantillonnage a pu itre fait presque enti~rement 
solon le plan conqu, mime dans les 6coles les plus isolees. (Dans 

les analyses faites A l'Universit6 McGill, on a utilisd une methOde 
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d'atcribuer des poids diff~rents aux sujets de l'enqu~te pour
 
compenser le fait que les probabilitds de s~lection dans l'4tape

finale ne rendaient pas cette ponddration automatique. Dans tour
 
les cas examinds, les poids attribuds n'ont pas eu d'incidences su.
 
les conclusions qu'on pourrait tirer, mais ils ont fait qu'il y ait
 
de diffdrences l6g~res entre les chiffres de McGill et du CPF.)
 

Des recherches sur terrain ont 6t6 entam6es 
A la veille de

l'organisation du concours national afin d'6valuer les variations
 
dans la mise en oeuvre de la politique du Ministere ainsi que les
 
effets de telles variations dans 1'enseignement en classe et dans
 
l'apprentissage de la part des 416ves. La collecte des donnees a
 
compris des interviews aupr6s des directeurs d'ecole, des

questionnaires remplis par les enseignants, des observations de
 
classe et des tests administr4s aux 6lves.
 

Les interviews donn6es aux 48 directeurs ont mis l'accent sur la
 
mise en oeuvre de la politique scolaire, l'organisation et la
 
gestion de l'6cole. On a mis un accent particulier sur les
 
differences entre les 
dcoles centrales ct les succursales. Des
 
donn~es ont dt6 obtenues des directeurs A propos de la frequence
 
avec laquelle on fusionne les classes du matir. avec 
celles de
 
l'apr~s-midi, la rdduction du pourcentage du programme scolaire
 
enseignd afin d'augmentcr le temps disponible pour certaines
 
mati~res plus importantes, l'augmentation du nombre d'heures et/ou

de jours d'enseignement en vue de preparer les 1e6ves 
au concours
 
national, ct l'utilisation des examens d'essai. On a aussi explor6

lors des interviews la pref6rence des directeurs pour l'utilisation
 
du frangais au lieu du kirundi en 56me et annees.
en 66me En plus

des interviews, on avait acc~s aux donnees 
 tirdes des

questionnaires soumis par les directeurs d'dcoles au Bureau de 
le
 
Planification.
 

Ensuite, un questionnaire de trois parties a etd donn6 A 47
 
enseignants de sixi~me dans les 24 directions. Ces questionnaires
 
ont recueilli des donn~es concernant ce qui se passe dans la salle
 
de classe, y compris l'utilisation du franqais et du kirundi, ct
 
les formes d'dvaluation appliqudes. On a obtenu dgalement de la
 
part des enseignants de sixi~me des informations en rapport avec
 
leur interprdtation des connaissances et des capacites exigdes pour

accomplir avec comp4tence les taches requises par les items du
 
concours national (les stratdgies les plus efficaces, selon eux,
 
pour preparer lea 6lves A rdpondre avec succes & de telles
 
questions) et comment ils font le diagnostic des sources des
 
difficult4s 4prouvdes par les 6lves.
 

En plus, l'enseignant de sixibme 4tudid dans chacune des 47 6coles 
a 6t6 observ4 pendant le mois d'avril ou de mai 1989 avant le 
concours national ; une legon de calcul a 6td observde A chaque
4cole. On a demand6 aux enseignants de donner la moitid de cette 
leqon en kirundi et l'autre moiti4 en frangais afin d'examiner les 
effets de la langue d'enseignement sur les interactions dans la 
salle de classe. On a mis A leur disponibilitd la fichier dans les 
deux langues; la moiti6 des enseignants (choisie de fa(on aldatoire 
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pendant l'dchantillonnage) ont donne d'abord la legon en kirundi
 
et l'autre moitid des enseignancs ont donne d'abord la leqon en
 
franqais, afin d'6viter de biais.
 

Des tests de performance ont 6t6 donnes pour mesurer la performance
 
des 1946 6lves pour d~s matibres choisies: comprehension de texte,
 
redaction, calcul, sciences/agriculture. Tous les tests 6taient
 
contr6lds par le Bureau d'Education Rurale avant d'dtre mis en
 
forme definitive. Ces tests 4taient administres en kirundi et en
 
frangais (trois versions du texte de comprehension 6taient
 
produites: une version en langue franqaise au niveau de la langue
 
des fichiers, une version en frangais simplifie et une version en
 
kirundi). Les cinq versions du test dtaient distribudes en
 
alternance pr~dterminde pour 6viter un biais quelconque.
 

La construction de ces tests ressemblait A celle du concours
 
national avec deux differences importantes : 1) pour evirer crop
 
d'emphase sur la m~morisation, les items ont 6td ecrits de faqon
 
A susciter des reponses d4montrant la gamme de capacites cognit~ves
 
des eleves dans les domaines de la resolution des problemes, la
 
comprehension des texces et la redaction, 2) on a varie la langue
 
d'evaluation afin de constater l'effet de la langue sur la
 
performance des 416ves.
 

La correction des tests de sciences/agriculture, de calcul et de
 
comprehension de texte a 6t6 effectude par machine (le Minist~re
 
a r~cemment acquis cette capacit4 et cette dtude constituait un
 
premier essai important de son utilisation) Par contre, les tests
 
de redaction ont etd corriges manuellement selon une echelle -e
 
mesures. On a demandd aux elves de r~diger une histoire base sur
 
une sdrie d'images. Les participants aux dvdnements representes
 
devaient 6tre bien caract~ris~s et les actions expliquees. Une
 
redaction qui 6tait tr6s bonne ou excellente devait faire preuve
 
de fiddlitd A la sequence temporelle des evdnements represent~s et
 
d'originalit6 quant A la narration de ces 6v6nements.
 

IU a ete attribud trois notes pour chaque r6daction ; (1) une note 
pour la qualitd .'4nrale de la redaction ; (2) une note indicative 
de la fa(on dont l'4l6ve a construit une histoire narrative 
cohdrente A partir des informations presentdes dans une serie 
d'images lui fournies ; (3) une note indicative de l'utilisation 
de la langue, A savoir une orthographe, une syntaxe et une 

ponctuation correctes. A chaque mesure on a attribu6 une note de 
dlevdes sanctionnant lesl'ordre de 0 A 10, les notes les plus 

meilleures r~ponses. Une note insuffisante (2 ou 3) pouvait 

indicqer une combinaison de fautes diffdrentes. La t che 
6tait accord~e A deux aides-chercheur formesd'attribuer ces notes 

la
 pour cette tache; les encadreurs ont vdrifi6 la fiddlitd de 


notation entre les deux individus. Pour ce faire, environ dix pour
 
par les deux aides­cent des r~dactions dtaient corrigdes 

chercheurs. La correspondance entre les notes attribudes par chacun 

dtait tr~s haute. Cette expdrience et celle d'autres pays africains 
des r6dactions avec
d~montrent qu'il est possible d'evaluer 


fid~lit6 et validitd lors des examens nationaux.
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Pendant l'analyse de ces donn4es, on a cherchd A lier les rdsultats 
des tests A la variation dans la mise en oeuvre de la politique

scolaire aux niveaux 
 de la direction et de l'dcole, at

caractdristiques de l'6cole (par exemple, 
si c'dtait une 6col.
 
centrale ou une succursale, le taux de redoublement, etc.), A la
 
gestion de l'dcole, et A des pratiques d'enseignement ou d'autres
 
facteurs qui peuvent dtre l'objet des interventions de politique
 
scolaire.
 

Le travail de conception des instruments, de demande d'autorisation
 
et de cooperation avec 
tous les services concernes, de formation
 
des enqudteurs et de leur encadrement sur le terrain pendant 'a
 
collecte des donndes, de codage et d'analyse des donnees et de
 
preparation d'un rapport prdliminaire a dtd r6alise par h'equipe

des chercheurs du Centre de Perfectionnement et de Formation en
 
Cours d'Emploi et du Projet BRIDGES Burundi avec 
la collaboration
 
du Bureau de l'Education Rurale 
et le Bureau de la Planification
 
de l'Education du Ministbre de l'Enseignement Primaire et
 
Secondaire.
 



RESULTATS DES ETUDES
 

Th~me 1-Efficacite interne des dcoles
 

Performance des 4l1ves. Le niveau moyen de performance des 6lves
 
dans les 6coles dchantilionndes dtait assez faible dans le sens
 
qu'en g~ndral, les elves n'ont pas rdussi A repondre correctement
 
A la moitie des questions posdes dans les tests divers (voir
 
Tableau 1). Quoiqu'on alt verifid que les tests correspondaienc
 
dans la mesure voulue au programme scolaire, il y avait beaucoup
 
de variation dans le point auquel les enseignants avaient couvert
 
le contenu en classe. Pour ce qui est du test de
 
science/agriculture, seulement la moitid des questions (53%)
 
refldtaient des sujets enseignds en classe. La ma3orit6 des
 
questions de ce test pour lesquelles les sujets n'avalent pas ete
 
vus en classe dtaient A propos de l'agriculture. Neanmoins, !a
 
plupart (68%) des ensaignants ont dit que les questions de
 

sorze
science/agriculture etaient identiques ou semblables A la 

d'items vus lors du concours national. Dans le cas des
 

en
mathematiques, la plupart des enseignants avaient ddjA presente 

classe les sujets 6values (89% des questions) et la plupart ant dit 
qua les items ressemblaient A ceux du concours national (95% des 
questions). N~anmoins, les scores moyans en math4matiques (pour les
 
deux versions consid~rdes ensemble) ne repr~sentalent que 42% du
 
maximum, moins que pour les sciences at l'agriculture.
 

Pour expliquer ce niveau qui peut sembler d~cevant, il faut tenir
 
compte du fait qua le programme scolaire et surtout le niveau de
 

pour r6ussir au concours national vont
performance attendu 

probablement bien au-delA de ce qu'on entend des 6lves dans
 
beaucoup d'autres pays africains et dans beaucoup de pays
 
d6veloppes aussi. Par exemple, l'etendue, le contenu at le niveau
 

national at las tests
de difficultd des items du concours 

les 6tudes BRIDGES sont comparables au Kenya
d~veloppds pour 


National Certificate of Primary Education Examination donna apres
 
la 86me annie aux 6lves qui regoivent deux heures d'enseignement
 
de plus chaque jour. Ainsi, le profil de l'6lve, c'est-A-dire le
 

niveau auquel on s'attend A ce que l'614ve du primaire atteint,
 

ainsi qua les mdcanismes actuellement utilises pour l'evaluer
 
; on devrait r6duire le niveau de
devraient 8tre A nouveau revus 


performance (profil) ou augmenter la duree de formation au primaire
 

(ce qui se fait effectivement par moyen de redoublement).
 

le concours national n'a d'autre
Par ailleurs, l'on constate qua 

qui acc~dera ,souci que de sdlectionner une 6lite restreinte 


Ii serait donc souhaitable qua l'o
lenseignement secondaire. 

puisse 6valuer le niveau d'un enfant qui termine le cycle primaire
 

rdussir le concours national
quand bien m~me il ne pourrait pas 

pour entrer au secondaire. Ii s'agit donc de trouver un mecanisme
 

rdguli~rement, il est aussi vrai que ces mgmes examens ne sont pas
 

permettant de conur~ler le niveau d'apprentissage de tous les 

6lves. 

Slil est vrai que des examens trimestrials sont donnes 
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standardisds et ne sont donc pas un instrument d .,|inistbre mais
des maitres. Ces examens peuvent donc 6tre plus ­ mons faciles
 
selon que les matres veulent ou non rehaus3er l'image de la classe
 
et donc de l'cole. Une petite minoritd des 6lves ne font mrme pas
 
ces examens s'ils n'ont pas l'intention de redoubler la classe e
 
do refaire le concours national.
 

En gendral, les examens donnds actuellement ne comportent pas de
 
questions qui se rapportent A la redacton. Toutefois, l'adoption

de questions A choix multiple est-elle appropriee pour evaluer la
 
comprehension 
 mais aussi pour mesurer la connaissance des
 
subtilitds de la langue? Et c'est prdcis6ment cela qu'il faudrait
 
evaluer bien que ce 
soit difficile A corriger. Nos resultats
 
indiquent quo c'est dans l'utilisation de ces tournures de lan age

pour la communication dcrite que les 416ves 6prouvent des
 
difficultrs, surtout dans la deuxime langue, le francais. U1 est
 
douteux quo les maitres mettent l'accent sur le developpement de
 
ces capacit6s A moins de '16valuerd'abord.
 

Les rdsultats tirds des tests du Projet BRIDGES montrent bien que

les performances sur le test de redaction sont tr~s basses. Ces
 
questions de r6daction devraient 6tre inserdes dans les tests et
 
@tre conques en rdf~rence avec plusieurs genres de textes pour

mesurer touts une gamme de capacites en rapport avec l'utilisation
 
de l'information.
 

Puisque les examens trimestriels ne permettent pas de mesurer avec
 
exactitude le niveau d'un sortant du cycle primaire, 
il est
 
important de mettre en place des mecanismes qui permettent de
 
mesurer le niveau do connaissances des enfants de la 66me annee.
 
Un moyen de rdaliser ceci serait d'envisager deux types d'examens
 
: le premier dtant plus comprdhensif permettrait de juger de la
 
quantit6 et de la qualit6 de l'enseignement qui a dt6 dispense er
 
de faire des comparaisons d'une annie A l'autre; le deuxi~me serait
 
le concours national qui porterait sur certaines matitres et
 
permettrait de s~lectionner ceux qui entreraient dans
 
l'enseignement secondaire. Une difficultd avec stratdgie
cette 

r~side dans le coQt d'4laboration et d'administration qui parait

inacceptable. Pour cette raison, il serait probablement plus

raisonnable de d'un examen des de
parlor soul avec criteres 

r~ussite diffdrents pour la rdussite au niveau primaire et pour
l'entr~e A l'4cole secondaire. Ainsi, on pourrait recevoir un 
certificat do fin d'4tudes primaires saps n~cessairement avoir 
acc~s A l'4cole secondaire. 

La r~daction et la s4lection des items pour l'examen devraient
 
suivre les principes utilis6s pendant l'1laboration des instruments
 
pour cette 6tude de BRIDGES ot mesurer les capacit6s de mettre en
 
pratique les connaissances ot capacit6s acquises a l'cole sans
 
trop favoriser la simple m~morisation ou le rappel des faits
 
isolds. En plus, une partie de l'examen pourrait so donner en
 
kirundi afin d'encourager son 6volution comme langue d'enseignement
 
avanc6 pour les mati~res acad6miques, un digne objectif de la
 
r~forme de 1973 quo le Gouvernement a hdsitd A mettre pleinement
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en oeuvre.
 

Contrler -t mettre sur une base raisonnde le tauy de redoublement.
 
La promotion collective est un effort d'ameliorer l'efficacite
 
interne de l'enseigenement en rdduisant le taux de redoublement.
 
Selon les crit~res dtablisi 90% des 416ves devraient etre promu
 
chaque annde. En r~alitd, cependant, le taux de redoublement est
 
bien plus dleve, surtout pour le cycle terminal.
 

Le niveau de difficult6 des programmes et du concours national,
 
les probl~mes 6prouves par les elves pour comprendre la langue
 
d'enseignement, et le manque d'obstacles au redoublement--toute
 
cette probldmatique explique le taux de redoublement eieve en
 
classe de 66me annde. L'elve, qui souvent n'a pas pu approfondir
 
les matieres aux niveaux inf~rieurs, apprend tard le frangais et
 
passe brusquement A l'enseignement en frangais. Ceci fait qu'il est
 
souvent oblig6 de redoubler plus d'une fois la classe de 66me pour
 
augmenter ses chances de reussir au concours national, !e
 

redoublement contribuant A la capacite de l'enfant A apprendre en
 
frangais. Le redoublement permet donc A beaucoup d'enfants de
 
pouvoir se rattraper. Les resultats tirds des tests que 
nous avons
 
administres montrent bien qu'il y a une grande difference dans le
 
r~sultats de ceux qui avaient redoubl6 eat de ceux ;ui n'avaient pas
 
redoubl (voir Tableau 2). Selon les analyses qu'on pouvait faire,
 

.le redoublement semblait avoir un effet important sur la
 
performance des 6leves, plus que l'effet d'autres variables,
 

niveau social de l'6lve ou la situation de l'ecole
notamment le 

ou la qualit6 de l'enseignant. Les redoubleurs ont mieux rdussi
 

chacun des tests, avec la plus grande diff4rence evidente au test
 

de calcul. En g~ndral, les diff6rences 4taient plus importances
 
pour les tests administres en franqais. Pour la test de calcul en
 

franqais, par exemple, les redoubleurs ont rdpondu correctement a
 

54% des questions et les non-redoubleurs A 31% seulement. L'effet
 
de la langue pourrait en grande partie expliquer l'effet du
 

non­redoublement. C'est-A-dire que pour certains tests, les 

redoubleurs ont r~ussi la version en kirundi presque aussi bien que
 
les redoubleurs ont reussi la version en fran9ais.
 

L'age scolaire au primaire est en principe de 7 A 12 ans. mals
 

pendant les enquites BRIDGES 1989, on a constatd que dans les classes
 

de 66me ann4e des dcoles 6tudiees, il y a des 6leves qui ont jusqu'A
 

19 ans. L'Age moyen des %i6ves dans l'4chantillon dtait 14,4 ans. On
 

risque de se tromper que, plus l'411ve a un age
peut affirmer sans 

avanc6, plus il compte plusieurs redoublements.
 

tests montrent bien que la performance
Au vu des Tableaux 3 et 4, nos 

6lves. Il y a plusieurs
est beaucoup influenc~e par l'age des 


possibles pour ce phenomene. Les redoublements
explications 

augmentent pour l'enfant la duree de l'enseignement en fran~ais. Les
 

dgalement connaissance du syst me de

redoublements augmentent sa 


choix multiple suivi pour le concours national. De plus, l'6lvO plus
 
des cap-cit~s cognitives plus developpees.
ag6 sera plus mir, avec 


Ceci est confirm4 par l'analyse de la moyenne par cat gorie d'age.
 

On peut donc affirmer, A partir de ces tableaux, que ceux qul
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reussissent le concours national ne sont pas necessairement les plus
 
doues, mais ceux qui, par le fait de redoubier, ont pu approfondir
 
les matibres.
 

L'effet de seuil (le point au-dlA duquel l'effet de redoublement
 
commence A diminuer) ne peut pas 8tre 6tabli par cette dtude
 
puisqu'on n'a pas obtenu des informations A propos du nombre de foLs
 
que l'elve aurait redoubl6. Ii est difficile, A l'heure actuelle,
 
de d6tecter facilement le nombre de fois qu'un enfant a doubld,
 
celul-ci pouvant redoubler autant de fois qu'il peut trouver une
 
6cole qui l'accueille. Et il est remarquable qu'il y ait une telle
 
absence de contrale rigoureux des redoublements dans le syst~me

6ducatif. En partie, ceci serait dQ au fait que les 61ves n'ont pas

de numeros d'inscription d~s leur entr4e en premiere annee.
 

L'introduction de tels numeros rendrait plus facile l's"dentificaticn
 
des redoublants. A present, chaque ecole a un num4ro et chaque enfant 
A l'dcole a aussi un numdro, mals si l'enfant bouge d'une ecole A une 
autre,il aura un autre num6ro et on ne saura pas le nonibre de fois 
qu'il aura redoubl4 puisqu'a chaque dcole, l'enfant est nouveau. Si 
chaque enfant a un numero d'identification qu'il garde durant toute 
sa formation primaire, l'on pourra identifier le nombre de fc-.s que 
ce num~ro a circul6 et le nombre de fois que l'enfant aura redouble. 

Par consdquence, il serait dgalement possible de limiter le nombre
 
de redoublements en adoptant un pourcentage minimal aux examens en
 
dessous duquel on nest pas admis AL redoubler. Mais, principe

essentiel, il ne faut pas beaucoup rdduire le taux de redoublement
 
sans d'abord trouver un moyen de rendre plus efficace l'enseignement,

puisque c'est pendant les annees de redoublement quo beaucoup
 
d'6lves acqui~rent les capacites dont ils ont besoin pour reussir.
 
Sans un taux de redoublement dlevd, il y aurait probablement beaucou
 
d'614ves, m~me la grande majorite, qui n'auraient qua tr~s peu appris
 
A l'cole.
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Thme 2--Le management de l'4cole primaire
 

La question de l'efficacit6 du systeme de management de
 
l'enseignement au niveau primaire a fait et continue A faire
 
l'objet de vives discussions. La volontd de scolariser tous les
 
enfants en Sge scolarisable n'a pu 6tre mise en oeuvre qu'en
 
adoptant parallblement la double vacation. Il serait souhaitable
 
d'analyser comment concilier l'efficacite interne de l'enseignement
 
avec l'objectif de la scolarisation universelle qui se realise par
 
la double vacation et la promotion collective.
 

La double vacation et son impact. Le syst~me de la double vacation
 
a cormmencd en lere annde au debut de l'annee scolaire 1982 - 1983.
 
Ensuite, ii a dte dtendu jusqu'en classe de 66me pendant l'annEe
 
scolaire 1987-1988. Apr6s deux ans, en septembre 1984, le Directeur
 
Gdn4ral de l'Enseignement de Base a distribu4 un nouvel emploi du
 
temps pour la 3eme. A cette occasion, il a remarqu4 que "la
 
nouvelle situation n'a pas modifi6 profonddment les intentions et
 
les orientations pedagogiques de la r6forme de 1973". Neanmoins,
 
le temps imparti a certaines disciplines inscrites au programme
 
s'est vu s~rieusement r6duit A cette dpoque. Le nombre d'heures,
 
par exemple, consacrdes aux travaux pratiques agricoles et
 
d'economie familiale, prevu pour 4 heures, a dt6 r~duit A une heure
 
par semaine (Programme et horaire de l'enseignement primaire 1984).
 

Donc, le syst~me do double vacation a l'avantage certain de mettre
 
A l'cole beaucoup d'enfants mais il a limite le temps disponible
 
pour l'enseignement. Dans les classes de 6eme, l'horaire
 
hebdomadaire officiel est de 19 heures (recreation et 6ducation
 
physique non comprises). De ce total, 12 1/2 sont consacrees au
 
franqais et au calcul et 4 1/2 heures au kirundi et A l'dtude du
 
milieu. Il ne reste qu'une heure et demi pour les mati&res qui ne
 
figurent pas au concours national.
 

Le fisionnement des classes et des troupes. Il a 6t6 ddmontrd que
 
les niveaux de performance sont etroitement li4s aux opportunites
 
offertes A l'16lve pour apprendre ce qu'on attend de lui au
 
concours national. Dans certaines dcoles, selon nos recherches, !as
 
directeurs et les enseignants ont collabore pour trouver des moyans
 
innovatifs d'amdliorer la performance des 6lves. Ces moyens
 
consistent A profiter des occasions offertes A l'lve pour
 
apprendre en prolongeant les heures d'enseignement ou en amdliorant
 
la qualitd de 1'apprentissage. C'est ainsi que certaines ecoles
 
fusionnent les groupes d'dl~ves du matin et de l'apres-midi ou
 
combinent les classes parall~les ou diffdrentes pour apprendre
 
ensemble certaines leqons. Voici ce quo dit un directeur d'dcole
 
: "A propos do la double vacation, pour le cas de la 6eme ann6e,
 
ce syst~me d'alternance des dlves handicape l'avancement normal
 
du programme.., on se trouve, la plupart des fois en arrire du
 
programme avant le concours national"... "Alors, la fusion des
 
classes de 64me annde se fait dans le but de preparer les elves
 
au concours national ou de pouvoir terminer trbs tot le programme
 
propos6 et entamer la rdvision".
 



- 16 -


La majorit4 (55%) des enseignants ont dit qu'ils ont souvent
combine le groupe du matin et celui de l'aprbs-midi pendant l'annde
scolaire; mais presque tous 
(88%) avaient combine les groupes pour
l'enseignement du franqais pendant les 
deux derni~res semaines.de
 
notre enquite (juste avant le concours national). Si on se reporte
aux resultats du concours 
national des dcoles qui fusionnent les
 groupes d'6lves ou les classes, on constate que les performances

des elves dans ces ecoles sont supdrieures. Par exemple, en 1988,
9% des 6l6ves ont r~ussi dans les dcoles oLi on combine souvent les
groupes; seulement 5% ont rdussi dans les dcoles oCi 
on ne le fait
 
pas (F=6,662; p<0,05).
 

Les enseignants regroupent aussi des 
classes tirees des annees
diffdrentes pour l'enseignement des matieres pratiques. Fusionner
les classes pour l'enseignement des travaux pratiques agricoles ou
des travaux pratiques d'6conomie familiale permet A l'enseignant
de passer plus de temps A prdparer les legons ou A corriger les
devoirs. Ces pratiques augmentent aussi la quantitd d'enseignement
et la proportion du programme scolaire couverte pour les mat-eres
principales, 
et ainsi, elles augmentent les connaissances et les
capacit6s acquises par les 6leves dans ces matibres-I.A.
 

Au troisi6me degr6 de l'4cole primaire, il y a une insuffisance de
manuels scolaires. Le fait de fusionner 
las classes dans ces
conditions peut aggraver la situation, surtout pour l'enseignement

de la lecture et des capacites de communication qui sont 
mieux
d4veloppdes A partir des textes dcrits. Au contraire, en calcul et
 en etude du milieu, oU le fichier du maitre est le seul texte dcrit
et ofi des interventions individuelles de la part 
du maitre sont
moins n6cessaires, le fusionnement des groupes peut mieux marcher.
 

Ii est donc possible de concevoir des arrangements de l'horaire qui
permettraient aux 
 6lves de bdndficier de plus d'heures
d'enseignement et aux enseignants dlen avoir moins. Les changements

pr4cis qu'on mettrait on place d6pendraient des facteurs
particuliers 
d'une situation donn6e (l'effectif des 6lves, la
disponibilit6 des locaux, la capacmt6 d'accueil des locaux, etc.)
On pourrait aussi, par exemple, combiner classes
des pendant
certains 
jours de la semaine ot ne pas les combiner pendant

d'autres.
 

Les pratiques fond6es sur l'experience positive, pourraient 6tre
 reconnues ou m4me encouragdes 
comme des strat~gles permettant

d'augmenter l'efficacit4 de l'enseignement. Il est peu probable que
le fait do fusionner lea classes pour l'enseignement des matires
pratiques (travaux pratiques 
 agricoles, travaux pratiques
d'6conomie familiale) 
 puisse avoir un effet ndgatif sur
l'apprentissage parce que cola ne 
surcharge ni les enseignants nI
les locaux vu la fagon avec laquelle cette sorts d'enseignement est
 conque ot organis4e A l'heure actuelle. One grands partie de
l'enseignement pratique a lieu on dehors des salles de classes dans
les jardins scolaires ot n'implique ni l'enseignement formal, ni
l'utilisation d'6quipements A part outils les
les quo 6leves
 
am~nent A l'cole.
 

http:semaines.de
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La plupart des enseignants (60%) ont dit qu'ils combinent des 
classes A des niveaux diffdrents pour l'enseignement des travaux 
pratiques agricoles. 25% des enseignants ont dit qu'ils sautent 
les travaux pratiques agricoles souvent ou de temps en temps. A peu 
pros le m~me nombre (27%) disent qu'il sautent les travaux 
pratiques d'economie familiale. Pendant les deux semaines avant les 
interviews, la plupart des enseignants avaient saute du moins un 
cours de travaux pratiques agricoles (61%) ou de travaux pratiques
d'dconomie familiale. Mais la ndgligeance des matibres pratiques 
par les maitres a une implication serieuse pour l'apprentissage.
 
Ii n'est pas probable que ce problbme soit rdsolu par une
 
supervision et une inspection plus intenses puisque c'est en
 
essayant de rdpondre A la prdssion de mieux prdparer les dl~ves au
 
concours national quo les maitres le font.
 

L'imnortance du directeur d'4lQle. Depuis environ dix ans, aux
 
Etats-Unis, les partisans de ce qu'on a appeld "The Effective 
Schools Movement" ou en frangais, le mouvement pour les dcoles
 
efficientes, ont cherchd & d6montrer qu'il est possible d'amdliorei
 
la performance des dleves sans augmenter sensiblement les cots.
 
Ces dtudes ont confirmd que le directeur d'dcole est une cld du
 
succes. Les dtudes dans les pays en voie de developpement indiquent
 
aussi que le directeur joue un r6le extrdmement important pour
 
l'amdlioration du niveau de performance des dl~ves. Dans nos
 
dtudes, par exemple, le coefficient de correlation entre le nombre
 
de visites de classe et la performance est de 0,35 pour la
 
comprdhension de texte en frangais, 0,43 pour la comprehension de
 
texte en kirundi, 0,41 pour le test de sciences/calcul redigd en
 
frangais et 0,47 pour les mathdmatiques en kirundi. La relation 
entre visites de classe, ponctualitd des enseignants et score en 
frangais dtait la plus forte relation indirecte trouvde dans une
 
analyse multivaride et causative. On a aussi trouvd quo plus le
 
nombre de visites de classe dtait dlevd, plus les enseignants
 
combinaient les classes ot sautaient certains cours. Bien que le
 
lien entre les visites de classe et le fait de combiner les classes
 
soit faible, le coefficient qui ddcrit la relation entre le fait
 
de combiner les classes et les scores obtenus par les dlves est
 
assez dlevd (pour les details, voir Eisemon et al, 1989).
 

Mais l'tendue de management (span of management) des directeurs 
d'ecole est grande ot elle est d'autant plus grande qulaugmente le 
nombre de succursales ddpendant de la direction. Ceci a une 
incidence ndgative sur le niveau d'encadrement des succursales, le 
directeur ayant moins de possibilitds de faire le suivi des 
maitres. La situation est aggravde par le fait quo les distances 
qui s~parent les directions des succursales sont parfois longues
alors quo les directeurs ne disposent pas de moyens de transport.
 
En effet, le contr6le des maitres par les directeurs n'dtant pas
 
regulier, ils n'ont pas la possibilitd d'evaluer rdguli~rement le
 
niveau de connaissance des enfants.
 

Ausri l'amdlioration de l'organisation et gestion des dcoles
 
demanderait qu'on repense le regroupement des dcoles, et qu'on
 



augmente dans certains cas le nombre de directeurs d'ecoles. En 
effet, si ,-n compare les directions scolaires des autres pays de 
l'Afrique de l'Est par exemple, le directeur d'#';coles primaires du 
Burundi a beaucoup de responsabilitds administratives et 
pedagogiques, y compris la supervision, les visites de classe, les 
reunions pedagogiques, les rencontres avec les comites des parents 
et avec les parents eux-mdmes, la prdparation des horaires, le 
remplacement des maitres absents, la distribution du materiel 
scolaire, les recyclages etc... Ces responsabilites sont d'autant
 
plus lourdes qu'augmente le nombre de succursales sous sa
 
supervision.
 

Au Kenya, par exemple, les inspecteurs et le personnel des centres
 
de conseil pedagogique ont la plus grande responsabilitd pour la 
supervision des maitres et la formation en cours d'emploi ; tandis
 
qu'au Burundi, le point focal de telles activitds reste le
 
diracteur.
 

Selon une hypothdse des chercheurs du Projet BRIDGES, les dl~ves
 
dans les dcoles centrales devaient mieux rdussir que les el~ves
 
dans les ecoles succursales. Le seul test, cependant, oi cette
 
hypothese etait correcte dtait le test de calcul donnd en kirundi.
 
dme pour ce test, quand on calcule l'effet du redoublement,
 

-, avantage pour les dleves dans l'cole centrale est elimind. Il
 
,-n est de mdme pour le concours national de 1989--aucune diffdrence
 
significative n'etait trouvee entre le pourcentage de rdussites aux
 
ecoles centrales et aux dcoles succursales de l' chantillon
 
BRIDGES.
 

Dans bien d'autres aspects, les dcoles succursales different des
 
dcoles centrales. Elles sont plus petites avec moins d'lves en
 
sixibme et moins de personnel. L'effectif moyen, par exemple, dtait
 
de 478 d16ves, tandis que l'effectif moyen pour les ecoles
 
centrales avec des succursales dtaient de 659 et dans les ecoles
 
centrales sans succursales de F9. Les locaux dans les ecoles
 
succursales dtaient moins convenables que dans les centrales. Selon
 
les directeurs; 36% des succursales et 25% des ecoles centrales ne
 
sont pas construites en mati~res durables. Presque toutes les 
ecoles centrales (89%) ont des installations d'eau; moins que la 
moitie (48%) des succursales en ont. Aucune des succursales dans 
l'echantillon n'avait des suppldants disponibles; 26% des dcoles 
centrales en avaient. Le5 dcoles succursales avaient aussi moins 
d~enseignants qualifids. Ainsl, A part le fair que les effectifs 
sont moins grands, il est difficile de comprendre pourquoi le 
niveau de rdussite aux succursales ne diff~re que de trOs peu des 
ecoles centrales. Cette anomalie mdrite encore bien plus 6'analyse. 

Le fait d'augmenter le nombre de directions scolaires amdliorerait
 
le management de l'cole et rendrait plus facile la mise en oeuvre
 
d'un objectif important de la r~forme de 1973, c'est-&-dire la
 
7-'ransformation des dcoles primaires en dcoles communautaires.
 

aire de recrutement de beaucoup de directions scolaires en milieu 
-ural est tr~s vaste, comprenant de 10 A 15 collines. En partie 
pour cette raison, les efforts pour augmenter la participation de 
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la communautd dans le financement des ecoles, la gestion, ainsi que
 
ltenseignement des T.P.A. et d'autres sujets pratiques ont etd pour

la plupart abandonnds. Donc, malgrd les resultats de l'enquete
 
BRIDGES, oa on n'a pas pu mesurer une difference significative dans
 
les rdsultats des ecoles centrales et succursales, on continue A
 
croire qu'augmenter le nombre de directions devrait ameliorer le
 
management de l'ecole. Ii va de soi, cependant, qu'une telle 
augmentation sera limitde par la disponibilitd de ressources 
financi~res. 
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Th~me 3-Situation de l'enseianement en francais et en kirundi au
 
Burundi
 

L'utilisation des langues d'enseignement constitue un dilemme dans 
les dcoles primaires du Burundi. Les objectifs en matiere de langue 
ant etd etablis en 1973 quand, en vue de revaloriser la langue 
nationale et de rdhabiliter le patrimoine culturel burundais, il 
a ete instaure une reforme : la kirundisation. Actuellement, de la 
lere A la 4&me annee, les dl&ves apprennent tous les cours en 
kirundi ; en 5eme et en 6eme annees, ils apprennent toutes les 
matieres en frangais. Le progres vers la kirundisation a dtd rendu 
difficile suite aux inquietudes des c-pacitds en frangais des 
1Olves qui ant dtudid pendant le systeme de la double vacation.
 

Ii y a d'amples evidences dans les dtudes BRIDGES que: 1) la 
majorite des el~ves ant un bas niveau de frangais, surtout pour ce 
qui est de la redaction; 2) cela diminue leur performance dans les 
matieres principales; 3) beaucoup d' ldves ne peuvent mdme pas
 
suivre l'enseignement en frangais.
 

La langue d'evaluation, le frangais ou le kirundi, a profonddment
 
influence l'evaluation de la performance pour la plupart des
 
matieres cvaludes, comme l'indique le Tableau 1. Le nombre moyen
 

reponses correctes 6tait bien plus haut pour la version en
 
rundi des tests de comprehension, redaction, et
 

science/agticulture. Les plus grandes differences entre les
 
versions en frangais et en kirundi dtaient pour le test de
 
science/agriculture et les evaluations des redactions. Ce n'etait
 
qu'en calcul que les resultats des deux versions dtaient
 
semblables.
 

En ce qui concerne les deux textes en francais, l'un simplifid et
 
l'autre correspondant A la langue plus scientifique des fichiers, 
le score moyen pour la comprehension du frangais scientifique (M= 
6.04) n'dtait que lg~rement plus bas que le score moyen pour la 
comprdhension du frangais simplifie (M=6,53). Bien que l'hypothese 
f-at que la version simplifiee dtait la plus proche de la version 
en kir-undi (c'est-&-dire, sans vocabulaire technique), les deux 
scores dtaient bien plus bas que le score moyen pour la 
comprdhension du kirundi (M= 8,05 ou environ 53% de rdponses 
correctes). Enfin, A l'encontre de ce qu'on aurait pu croire, les 
analyses ant ddmontrd que c'dtait la performance des dl~ves les 
plus capables qui a souffert la plus A cause de l'valuation en 
frangais.
 

En mathematiques, puisque la plupart des items consistait & des
 
problemes en forme d'histoire, la proximitd des scores
 
(mathematiques en frangais et mathdmatiques en kirundi) ne peut pas
 
s'expliquer par l'argument que rdsoudre le problbme en
 
mathematiques ne demandait pas une grande comprdhension de la.
 
"ngue. Certains probl~mes qui dtaient exigeants du point de vue 
iguistique, tel que le probl~me ofa les dl~ves devaient rdsoudre 

...problbme d'ordre en utilisant un ensemble de premisses "plus 

grand que/plus petit que", ant provoqud des differences entre le 
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rdsultat en fran9ais et en kirundi--en faveur du kirundi. Mais
 
beaucoup de problbmes d'un niveau comparable de difficultd, ou les
 
6lves devaient lire et comprendre beaucoup d'information dcrite,
 
nIont pas provoqud de difference. Un exemple de ce phdnom~ne serait
 
le calcul de l'aire, ot les dl~ves etaient obliges de chercher une
 
solution A plusieurs etapes.
 

On a demandd aux enseignants de sixieme annee d'enseigner en
 
fran4ais et en kirundi des parties discrdtes d'une legon qui
 
portait sur le calcul de l'interdt simple. 77% des enseignants ont
 
indiqud que c'etait plus facile d'enseigner la legon en frangais
 
qu'en kirundi, parce qu'ils connaissaient mieux le vocabulaire en
 
frangais. On a cherche (et parfois inventd) des mots en kirundi
 
pour des expressions frangaises telles que "taux d'intdrdt"
 
(ingunu). Inyungu peut signifier soit "intdr~t" soit "taux
 
d'interdt". Cet exemple ddmontre que ces termes peuvent 6tre
 
ambigus et en tout cas, ils sont rarement utilisds dans le langage
 
courant.
 

Selon les donndes tirees de ces experiences, la langue 
d'enseignement n'avait aucun effet sur le nombre moyen 
d'interactions entre l'enseignant et l'dleve. Seize legons (huit 
en frangais et huit en kirundi) dtaient transcrites et le nombre 
et le type de changement de langue dtaient calcules. On a trouve 
que le kirundi etait rarement utilisd pendant une legon en francais 
pour simplifier, clarifier ou expliquer. Pendant les lecons en 
kirundi, par contre, les enseignants ont souvent (quatorze fois) 
changd au francais pour encourager les dl~ves & rdpondre A des 
questions qu'ils avaient mal comprises dans leur langue maternelle. 
En somme, le fait de passer du frangais au kirundi pour 
l'enseignement du calcul a causd beaucoup de difficultes pour les 
dl~ves et les enseignants, et n'a pas eu l'effet d'augmenter le 
nombre d'interactions entre les dl~ves et les enseignants. Cette 
experience n'a pas non plus augmentd le niveau ou la qualitd 
d'explication, sauf dans le sens que les enseignants dtaient 
obliges d'expliquer en frangais les mots difficiles en kirundi. 

Le probl~me de separation de l'enseignement scientifique et
 
pratique est renforce par celui d'utilisation du frangais pour
 
enseigner l'dtude du milieu et le kirundi pour la plupart des
 
matiOrea pratiques. Les mati~res pratiques sont censees etre 
enseigndes en fran9ais en 5&me et 6&me annees, mais parce qu'elles 
ne figurent pas au concours national, elles sont donnees pour la 
plupart en kirundi. Les difficultds dprouvdes par les dl~ves & 
integrer des connaissances acquises en deux langues dans les 
domaines pratiques et scientifiques etaient refldtdes par le bas 
niveau des el~ves ddmontrd par le test de connaissance scientifique 
et agricole. Les dl~ves ont fait preuve de peu de comprehension de 
l'information scientifique ndcessaire pour rdpondre aux items 
diffdrents soit en frangais, soit en kirundi. 

Pour faire face & cette situation, une suggestion faite par la 
majoritd des interviewes dans les dtudes pilotes de 1988 dtait que 
l'enseignement du fran9ais puisse commencer en lre annee primaire 
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familiariser avec
 
pour que l'enfant ait un temps 	suffisant pour 

se 

tout le cycle primaire (de le lre
 

langue 6trangbre durant
cette 
 A ces
a donnO suite
Le gouvernement
A la 6bme primaire). 

le franqais comme
 

en 1989 en d~cidant d'introduire
suggestions 

36me ann4e du primaire.
lieu de
mati~re en premi~re annie au 


afin de
 
N.anmoins, d'autres mesures peuvent 

de la
 
6tre n~cessaires 

en fran(als A partir


les 616ves A l'enseignement
preparer 
 A introduire
devrait commencer

56me annie ; peut-8tre qu'on 


4Ome annde
 
en franqais A partir de la 3bme ou la 


l'enselgnement 
 Ces mesures devraient 6tre
 
matires acad~miques.
pour certaines 	 66me ann4es
56me et en 


vues comme des pr6alables pour 	renforcer 
en 


la majorit6 des 4I1ves
important pour
le role du kirundi, qui est 


du primaire qui ne continueront pas leurs 4tudes au 
secondaire.
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Th~me 4-Efficacitd externe de 1'6cole
 

Renforcer la contribution de la formation scolaire au ddveloppement 
rural. Ayant constat6 que la majorite des elbves sont obliges de 
regagner leur milieu rural A la fin de la 6&me annde primaire (87% 
des dlves n'ont pas rdussi le concours national en 1988 et 90% en 
1989), le gouvernement a decid6 de preparer l'enfant en m~me temps 
A affronter les dtudes du secondaire et A se rdintdgrer en milieu 
rural. C'est ainsi qu'en 1973 fut adoptee la ruralisation qui avait 
pour objectif la rdintdgration des descolarises & la fin du 
primaire et la lutte contre l'exode rural. 

A l'dcole primaire, l'dlve apprend les cours generaiux comme 
d'ordinaire pour pouvoir accdder & l'cole secondaire, mais A c6td 
de cela, il apprend les travaux pratiques agricoles, les travaux 
pratiques d'dconomie familiale et la technologie pour pouvoir 
s'adapter A son milieu rural apres le cycle primaire. Mais la 
ruralisation n'a pas dtd suivie de moyens appropries pour sa mise
 
en oeuvre: le personnel enseignant n'est pas qualifid en la
 
mati~re, les fichiers et les programmes font defaut dans la plupart
 
des classes. On constate que les enseignants peu motives se
 
ddsinteressent & ces cours, si bien qu'ils remplacent ces cours par
 
d'autres jugds importants (calcul, dtude du milieu, kirundi,
 
frangai:;) qui sont demandds au concours national. Les strategies
 
de preparation des sortz.nts du primaire au concours national et a
 
la ruralisation sont actuellement contradictoires.
 

D'apr~s les dtudes pilotes mendes en 1988, les enfants manquent de
 
connaissances suffisantes en agriculture moderne. Mgme la grande
 
partie de connaissances agricoles que les eleves poss~dent, est
 
acquise & l'exterieur de l'cole en milieu rural : en se basant sur
 
les interviews des dl~ves de 6&me annee pendant les etudes pilotes,
 
on a trouvd que la majoritd des dl~ves dchantillonnds ne savaient
 
ni les mdthodes modernes culturales ni les maladies des plantes,
 
ni les causes ni le traitement et les moyens prdventifs pour ces
 
maladies. Ce qu'ils savaient sur ces sujets, ils ont dC apprendre
 
chez eux, en profitant des sources d'information disponibles en
 
dehors de l'ecole.
 

Par exemple, les rdsultats de ces interviews a propos des 
connaissances agricoles ont dtd exceptionnellement positifs dans 
une ecole ox la porulation environnante etait mieux encadrde par 
un programme agricole. Les 616ves echantillonnds connaissaient, par 
exemple, les techniques de protection du sol; les semences 
s4lectionnees et les semis en lignes; les noms, les sympt6mes et 
le traitement des maladies ui attaquent souvent les cultures qui 
sont A la base de leur alimentation. De plus, les dl~ves 

lutter contre les maladies
connaissaient les produits utilisds pour 
des plantes telles que le mais, le haricot et la patate douce. Leur 
connaissance des produits phytosanitaires dtait probablement due 
au fait que ces produits dtaient fournis par un projet agricole de
 
la region.
 

En 1989, aux mois d'avril et de mai, lors des dtudes approfondies
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dans les dcoles rurales, des tests dcrits (en kirundi et en 

frangais) sur la science et l'agriculture ont dte distribuds. Les 

dleves ont eprouvd des difficult6s avec ces tests, mais pas au­

del& des difficultes eprouvees lors des tests donnes pour d'autres 

matieres. Le manque de couverture de certains de ces items n'a pas 

posd un grand inconvdnient aux dlves quand on compare les 

rdsultats A ceux du calcul ot lopportunitd pour apprendre en 

classe etait plus grande.
 

La conception d'un programme de sciences intdgrdes serait un moyen
 

pour commencer A resoudre ce probl~me de l'enseignement de 

l'agriculture A l'ecole primaire. Ii s'agirait de combiner
 

l'enseignement des matires scientifiques et de les inclure toutes
 

au concours national. Cela comprendrait la biologie, la sant6
 
et T.P.A., qui sont actuellement enseignes
(hygiene), T.P.E.F. 


comme des matiOres distinctes. On pourrait avec profit les combiner
 

dans un seul cours de sciences intdgrees. Cette reflexion est le
 

rdsultat des dtudes pilotes (1988) qui ont montrd que les sortants
 

de l'dcole primaire utilisent tri peu de connaissances de la
 

science modtrne dans la rdsolution des probl&mes pratiques ou dans
 

la comprehension des procddures assocides avec les technologies de
 
separation de
production moderne. Ces rdsultats montrent que la 


l'agriculture et la science dans le programme scolaire n'ameliore
 
-.s l'integration des connaissances dans ces domaines qui sont
 

.cessaires pour augmenter les capacitds productives. Les scores
 

mediocres sur les tests de science/agriculture sont des indicateurs
 
dans les mati~res
qui montrent le besoin de les intdgrer 


scientifiques dans le programme scolaire.
 

La plupart de l'enseignement agricole ne vise nullement la
 
en etude du
demonstration de connaissances de biologie acquises 


milieu. Le travail dans le jardin scolaire 	implique surtout
 
du milieu rural
l'application des capacitds que les dl~ves 


apprennent chez eux. Cependant, clest dans l'enseignement des bases
 

scientifiques de l'agriculture moderne que les dcoles connaissent
 

leur plus grande efficacitd en transformant la fagon de periser et
 

& piropos de l'agronomie. Des observalzions
d'agir de l'individu 

semblables Deuvent 6tre faites quant & l'effet de l'ecole dans les
 

domaines d'hygi~ne et de nutrition.
 

Ii y a eu donc un manque de collaboration de l'enseignement de base
 

avec tous les promoteatrs du ddveloppement. Comment reconcilier les
 
la ndcessitd d'augmenter la
exigences du concours national avec 


on bien 	 dl~ves
productivit6 agricole ? sait que tous les ui
 
des connaissances tr~s
passent le concours n'auront pas besoin 

techniques sur l'agriculture moderne. 11 est dvident aussi que les 
ne
conditions actuelles caractdrisant les dcoles enqudtes 


permettent pas un enseignement efficace de l'agriculture. Mais on
 

devrait se poser la question suivante : en supposant que les
 

et autres mati~res corsiddrdes importantes pour la
sciences 

formation des agriculteurs fiqurent au concours national, quelles
 

aspects essentiels de* seraient les consequencas sur trois 
primaire: la selection des dl~ves pour les dcoles.enseignement 

secondaires, les prioritds parmi les mati~res enseignees A l'cole 
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primaire et lee performances des 616ves 
(surtout do ceux qui sont 

en fin d'6tudes sans la possibilitd 
de continuer) ? Est-il possible 

quo toutes ces cons6quences soient 
positives ? 

do l'ad6cuation formation-emploiet l'amior-ationLa mdthodoloQie 
h_-l. En plus des 6tudes des dcoles et des m6nages ruraux,
 

le Projet BRIDGES a fait une enqu~te 
auprbs de 25 entreprises dans
 

un essai do m6thodologie pour

C'6tait
le secteur formol priv6. 
do planification en renforqant. la
 

le processus
amd1iorer Primaire et
de l'Enseignement
entre le Ministare
collaboration la Formation
et do
du Travail
et le Miniat~re
Secondaire 

Professionnelle. Les r4sultats, donc, 

d6passent lea preoccupations
 
l'enseignement


do ce rapport qui, en prdparation du a6minaire sur de
 
sur la politique de V'enseignement


primaire, a mis l'accent sea r6sultats, voir
enquite et 
une synthse de catte
base. Pour 

Annexe A.
 

Le gouvernenlnt du Burundi a fait 
do grands efforts pour augmenter
 

en am6liorer la qualit6. Cos efforts
 
l'acc u & ,ens.igLament ot 


Jusqu'A lore ont port6 surtout sur 
l'amdlioration de lorganisation
 

et do la gestion des 6coles primaires 
par l'am6nagement des locaux
 

do la qualit6 des
 
du mat6riel pddagogique,


et la distribution rocyclages, sur la
 
formation initiale et 


enseignants par la le 
placo d'une
sur la miss en 


g6n6ralisation do la scolarisation et 

efforts no suffisent pas A r~soudre 

6cole communautaire. Mais ces 
sont rdveldes d'une faqon particuli~rement
lea discordances qui so 


aigu* pendant notre enqu4te.
 

du Projet BRIDGES laissent

le contexts

Les 6tudes entamdes dane 


*.,apparaltre lea contradictions 
suivantes:
 

1. Le r8le 6minent accord6 au 
concours national : la rdussite
 

c'itlre important
6tant un 

au concours national 66me,
des enseignants de
la direction et
d'dvaluation do 
 en consaquence l'importance

la place qu'±l occupe r6duit 

quo le d6voloppefent

A d'autres objectifs tels

accord6e 

rural, la kirundilation, la promotion collective.
 

la double
et cello do
national

2. La strat6gie du concours la kirandisation.
stratdgie do 


vacation s'opposent & la 
Puisque le concours national 

privil6gie des connaissances
 

eat organiad en franqais) et quo 
la double
 

on frangais (il 

vacation laisse pou do temps 

pour un programme plus dlargi
 

il sen suit quo la
 
do le maltriser,
permettant plan par lea
 au second
eat r6legu6e
kirundisation 


pr6f~rent lenseignement du 
frangais d6s
 

enseignants. Il 

lea premibres ann4es.
 

3. Le concours national s'oppose 
A la strat6gie do la double
 

on effet
 
do la promotion collective. 

On sait 

vacation du concours
et 

quant la preparation 

que lea exigences 
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un
 
national implieat un effort plus soutenu des 

616ves, 


temps do cours plus lot1let un s6rieux dane 1. 
cointz'8le d"
 

au long du proceslus d'ensoignment'.
tout 

Malheureusement la double vacation r6duit 1. 

tamps imparti
connaisuances 


Cla, fomation et la promotion collective no &'attache 
pas
 

Solon let
 
ndcessalirment A la rigubur dane l'avancement. 
 on
 
instructions en viguour, let radoublements sont 

permis 

davraient pas
 

cas de disponibilit6 de places, mais no 

Le nombre do rodoublements


d6passer.10% des effoctifs. 

66me ann6e.
dans les classes do 
rests tris 61ev6 (52%) 


double vacation sont
 
4. La concours .national et la 


ia strat6gie de ruralisation. Cola 
veut


!
contradictoires, 

dcoles pour maximiser Is nombre
 dire quo la pression das 

do r6ussites au concours national ajoutdo au manqve do 

qui resulte do la double
 
temps global d'ensaignoment 
 les autres
de r6duire
pour cons6quence
vacation ont 


commn lea travaux pratiques

do ruralisation
programmes 


de les supprimer.
agricoles, voire mame 


Pour fairs face & ces discordances, ce rapport inspire les
 

propositions suivantes :
 

du nombre do sujets ou de thames
 
- une r6duction s~lective 1.le d'am4liorer 


pour chaque discipline, dans but 

enseign6s n'ont pas la possibilit6 do 
rendement scolaire des 616ves qui 

10 moyens mis A lour 
le programme actual avoc
maltriser 


disposition ;
 
au
scientifiques
pratiquel et matibres 


- Int6grar lea matibres 
programme scolaire ; 

du frangais en commengant dbs la 
- am4liorer l'enseignoment comme langue


; comencer A l'utiliser plus t~t 
premi4re ann6e tout on encourageant


dane certaines matibres,
d'enseignement ; un m6lange
d'autres mati6res
du kirundi dane
l'utilisation on fonction des
A d~terminer
des langues rests
optimal 
at des r6sultats des recherches p6dago­6s du pays
particularit


linguistiques faites au Burundi et 
ailleurs.
 

Elargir le noubre do mati6res & fairs 
objet du concours national,
 

-
no sont pas n6cessairement importantes
 

y compria cortaines qui 
dans lee 4colto secondaires ; dana toutes lee matibras examin6es, 

poser une partie des questions en kirundi pour pouvoir mieux 

'fair la diff~rence entre les lacwmes 
en frangais et leas d6ficits
 

Do cotta fagon, on 6vite do p6naliser
dans la matibro ella-mm. 

leos 6lves qui connaissent la matibre et maltrisent 

moins l'usage 

du franqais. 

1. contr~le do l'apprentisoage et du 
- Am6liorer lencadxemont, Au nombre do 

(soit par l'augmentation

management do l'6cole des moyens mis A leur 

par le renforce-mentdirecteura .soit 

disposition).­

http:d6passer.10
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place des moyens do controle du tau% 
do redoublement.
 

- Mettre en 


- Favoriser la cr6ation des 6coles 
priv6es aux niveaux primairo et
 

pour r~duire les contraintes quo l'expansion des
 
secondaire 


l'efficacit6 des 6coles publiques.
offectifs a mis sur 


Envisager la formation des enseignants 
pour intdgrer los matibres
 

-
pratiques et scientifiques.
 

- Renforcer d'autres moyens de formation 
en cours d'emploi pour lea
 

enseignants. Cette formation met 
traditionnellement l'accent our
 

l'am4lioration de la connaissance du maitre dans 
lea mati~res 

de 
A
 

de m6thodes efficaces 

sur la d4monstration
enseigner ou 


presenter la legon. Mais le bon 
enseignemont a aussi A faire avoc 

de pourquoi
oat attendu des 616ve5,
ce qui
la comprdhension do comment amdliorer
lea examns, et do 

ils font des erreurs dans 


leur pr6paration aux examens.
 

ou d6signer des 4coles
 
on devrait cr6er 


Dans. l'avenir immddiat, des changements
l'impact de certains 

pilotes afin de mesurer 6challe. Des
 

do lea mettre en oeuvre A grande
envisag6tj avant par oxample, do
 

6coles permettraient,
ces
exp6rimentations dane l'aprbs-midi
 
d6terminer pour quels cours lea 

groupes du matin et dE 


sans nuirO A lleft.'kacit6 do 
Ctrs fusionn6s Ispourraieft do .vzurminer
6gaement
Elles permettraieitl'enseignement. do ciiquiIie st do

les coura
do langues pour

m6lange optimal 


ann~s. Una tello utilisation 
d'dcoles pilotes permettrait
 

sixi~!fO et d'anticiper 
de poursuivre des 6tudes do recherche 

en prmanenc. 
4
 s.
 

lee effets des changements propos
 

Le Gouvernement du Burundi a 
consacr6 beaucoup d'dnergie, 

beaucoup
 

do comp6tences et beaucoup d'argent 
& l'am6lioration d6 son syateme
 

l'te-tndue des
 
scolaire. Los enquites du Projet 

BRIDGES ont r6v
616 


succ68 importants d6ja r~alis6s, 
ainsi quo l'importance des d6fis
 

qu 'au prix des recherches
Ce n'etpour l'avenir. les
qui restent 

continues at d'un renouveau 

constant du syst6me 8colaire 
quo 


objectifs du gouvernbment dans 
ce domains pourront Atre atteints.
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Xinistre do V'Enseignement Primaire 
et Secondaire, 1989
 

Politique Sectorielle du Ministbre 
;
 

Ministbre de l'Education Nationale, 
1983
 

Emploi et systme do formation, 
perspective 1981-2000
 

:
 
Ministbre do l'Education Nationale, 

mai 1988 

l'6valuation systdmatique do
 our 


S6minaire National de r6flexion 


l'Enseignement Primaire ;
 
1985
 

Ministbre do l'Education Nationals, 
PNUD-UNESCO ot BIT), 


Etude ad6quation formation-emploi 
;
 

: Los tiches d'un
 
Ministare do l'Education Nationale, juin 1986 


directeur d'6cole ;
 

a better farmer?
 
al, 1988 : Does schooling make 


EISEMON, T. at 

Schooling and agricultural 

productivity in Burundi ;
 

be used for
 
: What language should


al, 1989
T. et
EISEMON, 

teaching? Language policy 

and school reform in Burundi 
;
 

and agricultural
1988 : Schooling

T. et NYAMETE, A.,


EISEMON, 

productivity in western Kenya ;
 

l'enfeignement primaire
 
1988 : Problmatique do 

MYABURERWA, B., 


du Burundi ;
 

1986 : Faisons connaissance des
 
R6publique du Burundi, I.S.A., 


r6gions naturelles du Burundi 
;
 

1989
et Secondaire,
Primaire
de lEneignement
Ministbro 
 1964-1989
Statiitiques scolaires 

: Actes
Secondaire, 1989 


Hinistbro do 1'Ensoignament Primaire et 

sur l'Evaluation des Programmes 

;
 
du Colloque National 


Des stratigies antagoniques 
do lenseignement


1989 :
UKOBIZOBA, F., 

primaire ;
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g6n~ral do la


Reconsement 

do l'Intdriour,
Ministire 


population, Projection de 
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l'emploi en cours du plan
 

Ministbre du Travail, 1985 
: Evolution do 


quinquennal 1983-1987
 
bulletins
Horaires et 

l'Education Nationale, 
1987 


Ministire do 
au primairo.
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TableMaL :' Nrformane des 41veu en conpdhension de texte, ridaction, 

calcul gt *c enct/agriculue rWfS&-t frww,&Lx at en kirtndi. 

MoyenneTests 

1. Comprg-Anrion du texte (15 items) 

6.04Frazcais Scientifique 
6.53Franais simple 
8.05
Kirundi 

1.1. 	Texte de narration (8 items)
 

Francais scientifique 	 3.02 

3.36
Francrais simple 
4.27
Kirundi 


1.2. 	 Texte proc&±ural (7 items)
 

Frangais scientifique 3.01
 

3.18
Franrais simpLt! 
3.78
Kirundi 

2. Rdaction (maxinum de points - 10) 

2.1. 	 Qualiti &&nArale 
2.27Fraaia 
4.11Kirndi 

2.2. C4hirewe de la narration 
1.96Frw""i 
3.oeKirundi 


2.3. Utilistion de la 1argue 
2.14
FXaKAi8 
4.01
Kirundi 


3. Madslatiques (19 itM@) 

8.65FrSAiS 
8.19Kiruni 


4. Sd ac/ariculture (19 ites) 
7.16


Frurais 

,, . 3. 9.31
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Tableau 2 : Resultats (moenne) DOur les redoublants et non
 
redoublants.
 

Tests Moyenne/redoublants Moyenne/Non redoub.
 

A Franqais Scientifique 6,938 4,992
 

B sciences/agriculture 9,705 8,775
 

calcul(en kirundi) 9,394 5,968
 

C Kirundi 9,087 6,771
 

D Sciences/agriculture, 7,793 6,161
 
calcul (en franqais) 10,188 5,777
 

E Franqais simple 7,784 5,181
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Tableau 3 : Les rdsultats des elves par test et par tranche d'&ge
 

Tests de Tests de Tests des
 
Acre Science/Ag. Comprehension Mathdmatiaues
 

FRAN. KIR FRAN.SCI. FRAN.SIM. KIR FRAN. KIR
 
M E M E M E M E M E M E M E
 

18+ - -.. 

6 5 4 4 6 6 5 

17 7,5 9,9 7,7 8,6 9,1 12,2 10,1
 
24 26 20 14 28 24 26
 

16 7,9 9,7 7,3 7,2 9,8 10,1 10,3
 
93 76 32 36 64 93 76
 

15 7,3 9,5 6,4 7,3 8,3 8,9 8,2
 
118 120 79 55 126 118 120
 

14 6,8 9,4 5,8 5,8 7,8 7,5 6,9
 
128 139 71 74 138 128 139
 

13 6,3 8,4 5,3 6,0 6,7 6,5 6,5
 
73 83 38 40 92 73 83
 

12 6,9 8,4 3,6 4,7 6,7 5,2 5,4
 

24 37 23 17 27 24 35
 

11 .......
 
3 2 1 1 0 3 2
 

241 469 486
E 469 488 268 481 


N.B. M= Moyenne, E=Effectif (les moyennes n'ont pas dte calcules pour
 

les cas ou l'effectif etait moins de dix)
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'iae a:ableau 4 : Crrlatin =3-1-1ntre le rdsultgts var tett 

Effectifs
Coefficient 

do corr~15tionl
 

Tests 


A: Franqais
 296
0,327
scientifique 


486
0,185
B:Sciences/agric. 

0,334
Calcul(an kir.) 	

486
 

481
0,297
C:Kirundi 


469
0,18
D:Sciences/a~ric. 

469
0,325
calcul(franais) 

241
0,324
E:Franais simple 



